Toulouse le 12 juillet 2007

Monsieur Jean-François CARENCO

Préfet de la Région Midi-Pyrénées
Préfet de la Haute Garonne

1, place Saint-Etienne

31038 TOULOUSE Cedex


Objet : modification du classement en zone 3 de l'aire urbaine de Toulouse pour l'indemnité
            de résidence.
Monsieur le Préfet,

nous avons rencontré le Collectif Finances CGT-Haute-Garonne qui nous a fait part de sa revendication de changement de classement de l'Aire Urbaine de Toulouse en ce qui concerne l'indemnité de résidence.

Cette question intéresse particulièrement l’ensemble des agents de la fonction publique d’Etat, Territoriale et Hospitalière de l’aire urbaine de TOULOUSE.

A son origine, le présent dispositif avait pour but de prendre en compte les disparités en matière de coût de la vie entre les territoires urbains.

L’article 3 du décret du 30 Octobre 1962 établit la classification des communes en zones de salaires répertoriées en 3 catégories.

Ce classement émane des recensements généraux effectués par l’INSEE et est entériné par le biais d’une circulaire ministérielle.

Actuellement, les communes appartenant à l’aire urbaine de TOULOUSE figurent dans la zone 3 à 0% et sont en conséquence exclus du bénéfice de l’indemnité de résidence.

Pour autant, nul ne peut nier que l’aire urbaine de TOULOUSE est particulièrement fragilisée et affectée par la cherté de la vie.

A titre de comparaison, de 2000 à 2006, le prix d’achat moyen au m2 est passé de 1 194 € à 2695 € ; celui des appartements de 933 € à 1 879 €. Les loyers connaissent, eux aussi, une flambée considérable.

Ce classement de l'aire urbaine de Toulouse ne peut plus aujourd'hui se justifier au vu de l'évolution démographique de l'agglomération, de son étalement spatial, et de l'augmentation reconnue du coût de la vie dans l'agglomération en particulier pour le logement et les transports.

…/…

C'est pourquoi nous souhaitons vous demander de bien vouloir organiser une table ronde avec les administrations, les collectivités locales concernées, et les syndicats de la Fonction Publique afin d'examiner cette situation et les moyens d'y remédier.

Nous vous prions d'agréer, Monsieur le Préfet, l'expression de notre haute considération.

	Pierre IZARD

Président du Conseil Général
	Bertrand AUBAN

Président du Groupe 
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